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reconduction jusqu’à l’été 2026 pour 35 mil­
lions d’euros par an, avançait Le Parisien au 
début de l’été. De quoi faire tourner la tête du
trublion devenu tribun populiste et l’encou­
rager à se mettre au service de celui qui se 
trouve au bout de « la main qui le nourrit ».

Le 14 novembre, l’ensemble des invités et
des chroniqueurs a justifié les déborde­
ments du présentateur par sa « confiance » et
sa « loyauté », qui auraient été bafouées par 
Louis Boyard lorsque l’ex­chroniqueur de
l’émission a tenté d’incriminer Vincent Bol­
loré pour ses activités en Afrique. Laissant
supposer que cette fidélité constituait une 
valeur supérieure à la liberté d’expression.

CONCENTRATION DANS LES MÉDIAS
Pour beaucoup, la séquence a illustré la né­
cessité de poursuivre la lutte contre la con­
centration dans les médias. « Ce qui est en jeu,
juge Christophe Deloire, le secrétaire général 
de l’ONG Reporters sans frontières, ce n’est
pas la liberté de Bolloré de faire ce qu’il veut de
son canal, mais le droit des citoyens à une in­
formation libre, indépendante, pluraliste et 
fiable. » Le problème, s’inquiète un proche du
président de la République, c’est que Cyril 
Hanouna « s’est saisi de la politique sans res­
pecter aucune des règles déontologiques du 
journalisme. La première chose à faire désor­
mais, c’est de s’interroger sur l’existence même
de ce genre d’émission d’“infotainment”, où le 
“tainment” n’est pas maîtrisé, et les principes 
de l’information foulés aux pieds ».

Dans le deuxième volet de son étude sur la
médiatisation de l’élection présidentielle vue
par Cyril Hanouna, la chercheuse au CNRS 
Claire Sécail est d’ailleurs parvenue à la con­
clusion que, « sous couvert d’information, il a 
surtout fait l’agenda politique de certains can­
didats – Emmanuel Macron et Eric Zemmour –
et a assuré la banalisation des discours d’ex­
trême droite à une heure de grande écoute ». A
dessein ? « Je ne pense pas que Cyril Hanouna 
ait de projet politique, au sens de transforma­
tion de la société, reprend Gaspard Gantzer. Il
considère qu’il a plus d’influence qu’un politi­
que ou qu’un ministre, et donc qu’il a déjà le
pouvoir. Mais a­t­il vraiment tort ? »

« On touche aux limites de la démocratie
quand quelqu’un s’élève en procureur simple­
ment par le fait qu’un certain nombre de per­
sonnes le soutiennent », rappelle l’historien 
Stéphane Encel, auteur de Ce n’est pas que
d’la télé ! Ce que le système Hanouna dit de la 
France (David Reinharc Editions). « La vision
de la démocratie pour Cyril Hanouna n’est 
pas du tout démocratique, c’est la souverai­
neté du peuple absolu. C’est un totalitarisme 
de la masse, du bruit, de ceux qui parlent le 
plus fort », analyse­t­il. Ce faisant, Cyril Ha­
nouna agit à l’exact inverse de ce qu’il jure 
vouloir faire : donner la parole à tous. p
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La stratégie tarifaire de la SNCF 
face à l’inflation s’avère complexe
Si le transporteur s’engage à geler les premiers prix, le reste va augmenter 
de 5 % en moyenne, de manière variable et peu transparente

C onfrontée à des prix de
l’énergie en hausse de
180 %, des frais géné­
raux et des salaires qui

vont aussi progresser, de l’ordre 
de 6 %, la SNCF estime que le coût
d’exploitation du TGV va s’envo­
ler de 13 % en 2023. Ce qui la place 
face à un dilemme : faut­il réper­
cuter cette charge sur les voya­
geurs ou prendre sur sa marge, 
voire sur les investissements ? Car
le TGV est le seul train qui ne re­
çoit aucune aide publique. Ses
frais sont supportés intégrale­
ment par les voyageurs. Une
grande différence avec les trains 
du quotidien, les TER, largement 
subventionnés par les régions, ou
encore avec les Intercités, finan­
cés en partie par l’Etat.

Christophe Fanichet, le patron
de SNCF Voyageurs, et Alain 
Krakovitch, celui du TGV, n’ont
pas eu à se poser la question long­
temps. Le ministre délégué aux 
transports, Clément Beaune, leur 
a soufflé la réponse en deman­
dant la mise en place d’un bou­
clier tarifaire dont il a défini les 
contours : une hausse générale
inférieure à l’inflation (estimée à 
plus de 6 % en octobre), avec une 
protection pour les jeunes.

Le résultat est une cuisine com­
pliquée. En moyenne, les prix
augmenteront de 5 %, expliquent 
les dirigeants de la SNCF. Ces tarifs
s’appliqueront à compter du 
10 janvier. Mais derrière la 
moyenne, il y a plusieurs réalités.

Très à l’avance
Commençons par les prix qui 
n’augmenteront pas du tout : cela
concernera les tarifs des TGV 
Ouigo (un TGV sur cinq) et les pre­
miers prix sur les TGV Inoui, ceux
que l’on arrive parfois à acheter
en s’y prenant très à l’avance dès 
que les places sont ouvertes à la 
vente. Le prix de la carte Avantage
reste aussi inchangé : 4 millions 

de personnes ont acheté cette 
carte qui, pour 49 euros l’an,
donne droit à une réduction de
30 % sur certains billets et 60 %
pour les enfants. Elle est même
actuellement en promotion à
28 euros jusqu’au 28 novembre.

A son arrivée à la présidence de
la SNCF, Jean­Pierre Farandou a 
instauré des plafonds de prix
pour les billets achetés avec cette 
carte : 39 euros pour les trajets de 
moins d’une heure et demie, 
59 euros pour les voyages com­
pris entre une 1 h 30 et trois heu­
res, 79 euros au­delà. Ils ne chan­
gent pas, mais ne sont garantis
que jusqu’en septembre 2023. Le
prix des abonnements TGV Max 
junior et senior – qui permettent
de voyager en TGV autant que l’on
veut, dans la limite des places dis­
ponibles – restera lui aussi in­
changé à 79 euros par mois.

En revanche, les autres billets
vont voir leur tarif augmenter. Ce 
sera le cas des prix les plus élevés 
de la grille tarifaire. Les tarifs pour 
les déplacements professionnels 
(Business Première, billets pris 
avec la carte Liberté, accords négo­
ciés avec les entreprises, abonne­
ments) Max Actif subiront une 
hausse moyenne de 5 %. Tout 
comme les billets loisirs de se­
conde et première classe pris au 
dernier moment et en période de 
forte affluence, hors carte.

Prenez par exemple un Paris­
Rennes. Le prix minimum, 
16 euros en Ouigo ou 20 euros en 
Inoui, ne bouge pas. Le plafond 
pour les billets achetés avec la
carte Avantage reste à 39 euros. 
En revanche le prix maximum à 
90 euros va augmenter d’au 
moins 5 %. Le même principe 
d’évolution devrait s’appliquer 
sur les billets de train Intercités,
dès que l’Etat l’aura confirmé.

Pour réduire le manque à ga­
gner entre cette hausse de 5 % et 
celle de 13 % qui affecte ses coûts, 

la SNCF compte sur trois facteurs. 
Premièrement, elle espère aug­
menter le nombre de places ven­
dues puisque ces prix augmen­
tent moins que ceux de l’avion. 
Deuxièmement, elle peut jouer 
sur les calculs à l’intérieur de la 
boîte noire du « yield manage­
ment » qui fait évoluer le prix des 
billets en fonction du niveau de
fréquentation des trains. Les diri­
geants de la SNCF reconnaissent 
que les places vendues avec la 
carte Avantage atteindront sans 
doute plus souvent en 2023 les 
plafonds de 39, 49 et 79 euros, 
« qui jouent donc bien un rôle de
bouclier », explique M. Fanichet.

Et surtout, le transporteur dur­
cit les conditions d’échange des 
billets. Finie la gratuité de
l’échange ou de l’annulation jus­
qu’à trois jours avant le départ. Il 
faudra s’y prendre six jours à 
l’avance ou régler 19 euros par 
billet. Cela présente un avantage : 
les places seront libérées plus tôt
et pourront être plus facilement 
revendues. « Trop de trains affi­
chent complet une semaine avant 
leur départ et ne le sont pas le jour 
du voyage », regrette M. Krako­
vitch qui rappelle que Trenitalia
et la Deutsche Bahn appliquent 
aussi une pénalité.

« Double peine »
Cette dernière disposition, qui va 
permettre à la SNCF de récupérer 
plusieurs dizaines de millions
d’euros, fait bondir Bruno Ga­
zeau, président de la Fédération
nationale des usagers, la Fnaut : 
« Je comprends qu’on fasse payer 
en cas d’annulation, mais pas en 
cas d’échange. Une famille de qua­
tre personnes, contrainte de déca­
ler son voyage, se retrouve avec 
76 euros de pénalité et paie ses 
nouveaux billets au prix fort : c’est 
la double peine. »

Il fait une seconde mise en
garde. Le prix des billets, défini 

par le fameux « yield manage­
ment », varie en fonction de l’of­
fre de train : plus il y a de places à 
vendre, moins les prix s’envolent 
rapidement vers les tarifs les plus 
élevés. Il exhorte donc l’entre­
prise à augmenter son offre pour 
ne pas faire flamber le prix des 
billets. Pour lui, c’est plutôt l’in­
verse en ce moment. Il ne peut 
toutefois pas vérifier car SNCF Ré­
seau a cessé de transmettre les 
données nécessaires aux associa­
tions d’usagers depuis l’été.

Côté TER, les trains du quoti­
dien, les hausses de tarifs ne sont 
pas encore toutes définies. Elles 
dépendent des régions, qui sub­
ventionnent largement ce service.
D’ores et déjà, la région Occitanie a
annoncé un gel des tarifs et une
multiplication des offres de billets
à un euro. La région Pays­de­la­
Loire a annoncé une hausse de 6 %
des tarifs des trains et bus et 
Auvergne­Rhône­Alpes, une aug­
mentation de 8 % sur les TER. p
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Des places de cinéma moins 
chères pour remplir les salles

L’ idée leur est venue en 2019 en pleine séance de cinéma.
Trois amis nantais, Sylvain Mante, Mélanie Canivet et
Cédric Merouani, étaient allés voir un énième Spider­

man et se sont retrouvés seuls dans la salle. L’expérience les a 
fait réfléchir au remplissage des cinémas. Le sujet est devenu 
crucial depuis la fin de la pandémie de Covid­19, qui a entraîné 
une désaffection pour le grand écran. En octobre, la fréquenta­
tion, enfin soutenue par une offre de films riche et variée, a at­
teint 14,26 millions d’entrées, un niveau équivalent à octo­
bre 2021. Mais il reste bien en deçà de l’étiage d’avant­crise

(–24 % par rapport à la moyenne des
mois d’octobre de 2017 à 2019).

Nouvelle clientèle
Ainsi est née Ozzak, une start­up qui
propose aux spectateurs de payer les
places de cinéma moins cher. « On
s’inspire pour partie du yield manage­
ment [qui fait varier le prix en fonc­
tion de la demande], très utilisé dans
les trains, les avions et les hôtels, sauf

que nous ne proposons que des tarifs égaux ou inférieurs aux prix
réduits ou aux prix proposés par les formules d’abonnement », 
détaille Sylvain Mante. Ozzak vise « les consommateurs occa­
sionnels », dit­il, ceux qui vont peu au cinéma, n’achètent pas de
carte de fidélité et donc paient le prix fort. « Nous avons testé le 
site à Nantes pendant neuf mois avant de le déployer à plus 
grande échelle », explique M. Mante. Pour l’heure, la start­up n’a
signé qu’avec 23 cinémas, dont Le Grand Rex et l’Epée de bois, à
Paris, des indépendants ou des petits circuits dans les Pays de la
Loire, en Aquitaine et en région Rhône­Alpes. Aucun accord 
n’est conclu avec les circuits comme UGC, Pathé, CGR ou MK2.

Pour les exploitants, Ozzak permet d’améliorer la fréquenta­
tion des séances plus creuses dans la journée, par exemple, 
remplir les avant­premières, mais surtout toucher une nou­
velle clientèle. La start­up, qui espère être bénéficiaire dans 
trois ans, se rémunère grâce à une commission sur chaque 
place. Elle propose des prix qui oscillent, selon les salles et les 
séances, entre 3,50 euros et 8 euros (pour Le Grand Rex). p
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LA START­UP OZZAK 
VISE CEUX QUI VONT 
PEU AU CINÉMA, DONC
QUI N’ACHÈTENT PAS 
DE CARTE DE FIDÉLITÉ

Cyril Hanouna, 
sur le plateau 
de « Touche pas 
à mon poste ! », 
à Boulogne 
(Hauts­de­
Seine), le 30 sep­
tembre 2021.
DENIS ALLARD/
LEEXTRA VIA OPALE

LES CHIFFRES

13 %
C’est la hausse des coûts d’ex-
ploitation du TGV prévue en 2023

5 %
Ce sera la hausse moyenne
du prix des billets de TGV 
et Intercités à compter 
du 10 janvier 2023. Les billets 
Ouigo et les premiers prix, eux, 
n’augmenteront pas.

6 JOURS
C’est le nouveau délai à compter 
du 1er février pour échanger ou 
se faire rembourser un billet
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